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CENTRE AFRICAIN POUR LA PAIX LA DEMOCRATIE ET LES 
DROITS DE L'HOMME 

 
SIEGE SOCIAL: 60 AVENUE EMERY PATRICE LUMUMBA, ROND 

POINT MULAMBA, COMMUNE D'IBANDA 
BP: 2313 BUKAVU, RDC 

 
COMM-ACPD/IR/DMK/ 03/VENDREDI 30 JANVIER 2004 

 
 
RECRUDESCENCE D’INSECURITE : ASSASSINATS D’UN CIVILE ET D’UN 
AGENT  HUMANITAIRES DE L’IRC DU 28 AU 29 JANVIER 2004 À BUKAVU 
 
 
1. SITUATION 
 
Le « Centre Africain pour la Paix la Démocratie et les Droits de l’Homme » est très 
préoccupé par la recrudescence des violations massives des droits de l’homme avec 
comme conséquence l’insécurité humaine qui prend pour cible les civiles non armés 
et les agents humanitaires à Bukavu au Sud Kivu. 
 
Dans la nuit du mercredi 28 au jeudi 29 janvier 2004, un commerçant et un agent 
humanitaire ont été attaqué à domicile et ont été tués par les hommes en armes en 
patrouilles, pour n’avoir pas eu l’argent à donner aux assaillants. Il s’agit exactement 
de: MONSIEUR AKSANTI BAKENYE, âgée de 32 ans, marié et père de 3 enfants, 
résident à Mu hungu non loin du terrain de football de Mukukwe, a été abattu à 
Bukavu par les hommes en uniformes militaires non autrement identifiés. Monsieur 
Bakenye Aksanti est opérateur économique commissionnaire acheteur du Coltan. 
Des militaires qui l’ont visité à domicile, sont venus lui demander  de l’argent alors 
que la victime venait vider ses réserves en achetant le coltan. Il est mort à l’Hôpital 
général de Bukavu. 
 
Durant la même nuit, L’AGENT HUMANITAIRE DE L’INTERNATIONAL RESCUE 
COMMITTEE, MONSIEUR ALPHONSE BABA AARON, a été abattu à domicile par 
les hommes en uniformes militaires non autrement identifiés. Monsieur ALPHONSE 
est marié à Madame Nabintu (elle travaille comme infirmière à l’hôpital général de 
Bukavu). 
 
2. RAPPEL 
 
Cette situation d’insécurité est une conséquence logique de la libéralité des 
circulations des armes légères, de la double administration militaire ayant pour effet 
la crise dans l’unité de Commandement de l’armée réunifiée du Congo 
Démocratique. Ces recrudescences d’insécurité généralisée sont des manifestations 
de revendication des salaires des unités militaires qui n’ont presque pas été payé 
depuis la fusion de l’Armée nationale. Ces assassinats sont arrivés alors que le Vice-
président, Monsieur Arias Ruberwa devrait être de passage dans la région le 
mercredi le 28 janvier 2004. 
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3. CONCLUSION 
 
L’un des objectifs immédiats du Gouvernement de la Transition est de garantir la 
sécurité des personnes et de leurs biens. La sécurité des populations civiles est une 
condition majeure pour la reconstruction nationale et la paix durable en République 
Démocratique du Congo  
 
DEMANDE PRESSANTE 
 
Le Centre Africain pour la Paix, la Démocratie et les Droits de l’Homme demande 
sans délai : 
 
– L’ouverture d’une enquête internationale indépendante afin d’établir les 

circonstances exactes de l’insécurité grandissante qui doit arrêter 
immédiatement. 

 
–  Au Gouverneur de Province du Sud Kivu d’identifier ces éléments militaires 

auteurs de ces deux assassinats de Messieurs MONSIEUR AKSANTI 
BAKENYE et L’AGENT HUMANITAIRE DE L’INTERNATIONAL RESCUE 
COMMITTEE, MONSIEUR ALPHONSE BABA AARON  

 
–  Le dédommagement des familles des victimes et des enfants devenus 

orphelins par le Gouvernement de Transition. 
 
Nous remercions les amies et âmes de bonne volonté pour la large circulation de ce 
message et leur action pour la lutte contre l’impunité Congo Kinshasa, en Afrique 
et dans le monde. 
 
 

Fait à Genève, le 30 janvier 2004 
Donatien Mukono, Représentant international 
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